
Contexte et  
approche

Créées en 2021 dans le cadre du programme-
cadre européen pour la recherche et 
l’innovation (Horizon Europe), les « missions 
de l’UE » constituent un nouvel instrument vi-
sant à développer des solutions concrètes à 
certains des défis les plus urgents de notre 
époque. Dans le cadre de la mission « 100 
villes neutres en carbone et intelligentes d’ici 
2030 », des approches expérimentales et 
innovantes doivent être testées afin de 
permettre à toutes les villes européennes 
d’atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050 
au plus tard.

Dans une étude comparative financée par 
le ministère fédéral allemand de la Recherche, 
de la Technologie et de l’Espace (BMFTR), 
l’Institut Franco-Allemand (dfi) a examiné 
comment les villes pionnières qui aspirent à 
jouer un rôle de premier plan dans la réalisa-
tion de la neutralité climatique sont soute
nues dans le cadre de la mission de l’UE et 
des processus nationaux afin d’accélérer leur 
transition vers la neutralité climatique. 
L’analyse s’est penchée sur les développe-
ments en Allemagne, en France, en Autriche 
et en Suède. Au niveau local, six exemples 
concrets dans les quatre pays ont été étudiés 
(Graz, Helsingborg, Lyon, Mannheim, Munich, 
Nantes).

L’accent a été mis sur trois domaines :

1.)	� le fonctionnement et les instruments 
de la plateforme européenne Net-
ZeroCities (NZC), qui soutient les 
villes sur le plan méthodologique et 
leur propose des services de conseil 
et de mise en réseau. Une attention 
particulière a été accordée à l’ac
compagnement des villes dans 
l’élaboration d’un « contrat ville cli-
mat » (Climate City Contract) ; 

2.)	� les processus mis en place au ni-
veau national pour soutenir les villes 
pionnières sur la voie de la neutrali-
té climatique. Ceux-ci s’appuient sur 
des stratégies nationales de R&I et 
des programmes de financement 
pour la protection du climat au ni-
veau communal et interagissent 
avec la mission de l’UE ;

3.)	� la valeur ajoutée (et les efforts 
nécessaires) pour les villes qui parti-
cipent à la mission de l’UE (entre 
autres, la concrétisation de la trajec-
toire vers la neutralité climatique, 
l’implication de la société urbaine ou 
le financement des investissements 
requis).
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Expérience avec les instru-
ments de NetZeroCities

Comme le montrent les exemples étudiés, la 
mission a renforcé une dynamique qui s’était 
déjà mise en place il y a quelques années 
dans de nombreuses villes pionnières. Elle a 
été globalement bien accueillie et fonctionne 
comme un processus agile qui, grâce à des 
instruments de pilotage innovants, peut con-
tribuer de manière importante au développe-
ment d’une gouvernance climatique locale 
efficace tout en permettant des adaptations 
aux besoins qui se manifestent dans le cadre 
des échanges avec les villes. Certes, son ap-
proche méthodologique a demandé un effort 
considérable aux villes participantes, notam-
ment en ce qui concerne l’élaboration du Cli-
mate City Contract (CCC) requis. Mais ce der-
nier s’est avéré utile, notamment pour con
crétiser davantage la trajectoire de réduction 
(scope 1 et 2) vers la neutralité climatique et 
identifier les leviers les plus efficaces et les 
moyens financiers nécessaires via des plans 
d’investissements climatiques.

Les instruments de financement fournis 
par NetZeroCities sont utilisés par les villes 
participantes dans la limite de leurs capacités 
en personnel afin de lancer des processus de 
transformation au niveau local, par exemple 
pour mesurer l’impact des mesures de pro-
tection du climat, mobiliser la population ur-
baine ou développer des démonstrateurs de 
systèmes. Ces derniers sont des approches 
intégrées, testées principalement à l’échelle 
des quartiers, qui visent à montrer qu’il est 
possible de prendre en compte plusieurs 
thématiques simultanément (questions tech-
nologiques et réglementaires, besoins d’in
vestissement, etc.) sans les cloisonner. Cela 
pourrait également contribuer de manière im-
portante à la diffusion de technologies et de 
solutions systémiques pour l’ensemble d’une 
ville. 

Afin d’améliorer la pertinence des services 
de conseil proposés par NetZeroCities, les 
structures de gouvernance internes de la pla-
teforme de mission ont évolué, notamment 
en rajoutant des interfaces supplémentaires 
dotées d’experts. En outre, NZC remplit une 
fonction de mise en partage et de documen-
tation en vue de la réplication des solutions 

éprouvées, y compris pour les villes qui ne 
participent pas à la mission. 

Cependant, le renforcement des capacités 
et des compétences des administrations loca-
les et le financement des investissements 
considérables nécessaires à la réalisation de 
l’objectif de la mission restent particulière-
ment difficiles, d’autant plus que la mission el-
le-même ne dispose que de moyens très limi-
tés (principalement via des appels d’offres 
pour des projets pilotes). Même si les syner-
gies avec les programmes de soutien secto-
riels au niveau européen et national sont ren-
forcées, les aides publiques ne peuvent à elles 
seules couvrir les besoins de financement. 
Les efforts récents visant à aider davantage 
les villes ayant obtenu le label « Mission » 
(après avoir élaboré avec succès leur CCC) à 
accéder à des investissements privés (notam-
ment en mettant à leur disposition des ex-
perts financiers, un Climate City Capital Hub 
et en mobilisant la Banque européenne 
d’investissement), tentent de remédier à cette 
situation. Il reste toutefois à voir dans quelle 
mesure cela permettra de dégager de nouvel-
les sources de financement à grande échelle. 

Sur la base des expériences acquises 
jusqu’ici, il semble urgent de poursuivre et de 
renforcer le rôle de NetZeroCities en tant que 
plateforme intégrative au-delà de 2027 (fin de 
la période de financement Horizon Europe). À 
cet égard, il serait judicieux de mieux prendre 
en compte le contexte national dans les diffé-
rents instruments, tels que dans le domaine 
du financement, afin d’améliorer encore la 
pertinence des mesures.

Le rôle des processus 
nationaux d’accompagnement

Outre les offres de NetZeroCities, les États 
membres et, dans de nombreux pays, les enti-
tés régionales ont également un rôle impor-
tant à jouer dans le cadre de la mission. En ef-
fet, il était clair dès le départ que la Commis-
sion ne pourrait pas, avec ses propres 
moyens, atteindre l’objectif ambitieux qu’elle 
s’était fixé. Cela nécessite une approche de 
gouvernance multi-niveaux, dans laquelle tous 
les niveaux coopèrent de manière constructi-
ve pour atteindre les objectifs. La mission de 
l’UE s’appuie à cet effet sur des processus na-
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tionaux d’accompagnement qui soutiennent 
les villes. En bref, celles-ci doivent trouver 
dans leur pays un environnement qui les aide 
à mettre rapidement en œuvre les solutions et 
mesures identifiées comme prioritaires dans 
leur contrat ville climat. L’accent est mis en 
particulier sur l’adaptation des structures de 
financement et du cadre réglementaire. 

Un examen plus approfondi de ces proces-
sus montre que les dispositifs institutionnels 
existants dans les quatre pays étudiés sont in-
fluencés par des évolutions spécifiques dans 
le domaine de R&I. En Allemagne, en France, 
en Autriche et en Suède, depuis les années 
2010, la promotion de la recherche appliquée 
s’est de plus en plus concentrée sur les quar-
tiers urbains ou la ville dans son ensemble, 
accordant ainsi une place plus importante 
qu’auparavant aux besoins des communes. 
Même si l’action des villes reste principale-
ment ciblée sur les services d’intérêt général, 
les approches axées sur des missions ac
cordent un nouveau rôle aux collectivités lo
cales. Elles pilotent désormais les processus 
locaux d’innovation au lieu d’être uniquement 
un « terrain de jeu » pour la recherche. 

Avec le programme stratégique d’innova
tion Viable Cities (depuis 2017) en Suède et 
l’axe prioritaire de R&I « Ville climatiquement 
neutre » (depuis 2022) en Autriche, de nouvel-
les approches de gouvernance ont également 
été mises en place dans le cadre de missions 
nationales. Celles-ci visent à impliquer de ma-
nière ciblée les villes dans les processus stra-
tégiques de développement des structures na-
tionales de financement et à renforcer ainsi le 
lien entre la recherche et la mise en œuvre. 
En France et en Allemagne, le groupe miroir et 
le forum de pilotage (Lenkungsforum) ont per-
mis de créer des structures permettant 
d’échanger régulièrement au niveau national 
avec les villes participant à la mission sur 
l’avancement de celle-ci, d’identifier les be-
soins et de développer des solutions.

Les processus ainsi initiés, notamment en 
Suède et en Autriche, montrent clairement 
que la mise en place d’un dialogue horizontal 
et vertical à long terme s’avère utile pour les 
approches axées sur des missions. Grâce à 
des échanges horizontaux, les villes pion-
nières peuvent mieux identifier les obstacles à 
la mise en œuvre de mesures locales effi
caces en faveur du climat et déterminer dans 
quelle mesure les structures de financement 

ou le cadre réglementaire des niveaux supéri-
eurs (par exemple dans le domaine du droit 
de la construction, du code de la route ou du 
droit des marchés publics) devraient – selon 
elles – évoluer. Parallèlement, le dialogue ver-
tical permet aux niveaux supérieurs de mieux 
comprendre les besoins des villes. Il peut 
également permettre de tirer des conclusions 
sur la nécessité d’adapter les processus et les 
structures internes à l’échelle nationale. Il 
peut ainsi émerger un processus d’appren
tissage commun qui constitue une base pour 
des adaptations systémiques et qui est perçu 
comme utile par les acteurs concernés. 

L’objectif du processus de dialogue est 
donc de développer en continu des instru-
ments qui regroupent les offres de soutien 
aux villes et leur donnent de nouvelles marges 
de manœuvre pour piloter les processus de 
transformation au niveau local. Prendre da-
vantage en compte comme point de départ 
les conditions dans les communes pour 
concevoir des aides publiques peut entraîner 
des gains d’efficacité. Les appels à projets 
formulés de manière large, qui permettent aux 
villes de définir elles-mêmes leurs priorités au 
lieu de devoir les adapter à des Appels à 
manifestation d’intérêt (AMI) thématiques 
prédéfinis, en sont une bonne illustration. 

Un financement-cadre – via lequel les villes 
pionnières disposant d’une feuille de route 
locale clairement définie vers la neutralité 
climatique et d’un monitoring efficace des ré-
sultats (comme l’exige le CCC) sont dotées 
«  de manière forfaitaire » de moyens finan-
ciers pour des investissements climatiques 
dont elles peuvent décider elles-mêmes de 
l’utilisation – suscite cependant des réserves 
en raison des besoins de pilotage et de con-
trôle des bailleurs de fonds. Néanmoins, com-
me le montrent l’Autriche et surtout la Suède, 
une mise en commun plus importante des 
ressources sous la forme de portefeuilles 
d’intervention permet de réaliser des progrès 
continus qui aident les villes à poursuivre leur 
programme local et à réduire les charges ad-
ministratives liées à la demande de subven
tions. Associée à un dialogue sur les obs
tacles réglementaires, cette approche peut 
créer un environnement propice au change-
ment. 

Même si ce processus demande du temps 
et peut donc remettre en question le succès 
(rapide) d’une approche axée sur des mis
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sions et assortie d’objectifs concrets dans  
le temps, il pourrait permettre de poser les 
jalons d’une transformation systémique du-
rable. Parallèlement, de nouveaux instru-
ments d’évaluation sont nécessaires, tels que 
ceux qui sont en cours d’élaboration en 
Suède, qui adoptent une approche plus 
globale et se concentrent davantage sur les 
changements structurels nécessaires pour 
atteindre les objectifs fixés.

L’examen des structures nationales mon-
tre qu’un ancrage institutionnel sous la forme 
d’une plateforme nationale peut permettre de 
regrouper les capacités nécessaires pour ac-
compagner les villes en mission en fonction 
de leurs besoins et, à terme, favoriser leur 
utilisation par un grand nombre d’autres com-
munes. Toutefois, les processus, tels que 
ceux mis en place en Suède et en Autriche, 
ne peuvent bien sûr pas servir de « modèle », 
notamment si l’on tient compte des diffé-
rences de structures territoriales (nombre et 
taille des villes). Compte tenu du défi que re-
présente la transposabilité des solutions dans 
un grand pays comptant de nombreuses 
communes, un échange entre les ministères 
allemands et français compétents pourrait 
également être utile afin de réfléchir aux ex-
périences et aux enseignements tirés dans le 
cadre de la mission des villes et d’engager un 
dialogue avec la Commission européenne à 
ce sujet.

En effet, compte tenu du rôle important 
que joue le niveau national dans la réalisation 
de l’objectif de la mission, la Commission 
européenne devrait, dans la mesure du pos-
sible, accorder une importance encore plus 
grande au soutien des processus nationaux 
d’accompagnement. Le projet CapaCITIES, 
qui se poursuit depuis mai 2025 et sert de 
lien entre les États membres et la mission, 
pourrait contribuer à une mise en réseau 
transnationale à cet égard. Il semble en outre 
nécessaire de renforcer la coopération entre 
les niveaux européen, national et local par le 
biais d’un échange interinstitutionnel intensi-
fié afin de créer des synergies entre la mis
sion et les structures nationales et d’éviter 
autant que possible les redondances.

Conclusion et perspectives

En résumé, on peut affirmer que la mission des 
villes de l’UE a permis d’initier et de renforcer 
des processus de changement locaux qui, en 
principe, ont des répercussions au-delà de ce 
projet ambitieux et des villes qui y participent, 
et qui peuvent contribuer à la réalisation des 
objectifs climatiques européens et nationaux. 
Cependant, ces processus nécessitent non 
seulement du temps et des ressources finan-
cières, mais aussi des moyens humains appro-
priés à différents niveaux. La mission de l’UE 
sera particulièrement utile si elle est davantage 
mise à profit au niveau des États membres pour 
développer les structures nationales et ancrer 
durablement le processus de transformation 
grâce à des mécanismes de gouvernance modi-
fiés. 

Il est également essentiel que l’objectif de 
neutralité climatique ne soit pas relégué au 
second plan par rapport à d’autres priorités, 
malgré l’évolution du contexte politique. Il reste 
à voir si la dynamique actuelle, dans laquelle 
presque toutes les villes ont commencé à 
mettre en œuvre les objectifs et les mesures 
formulés dans le plan d’action pour la neutralité 
carbone (CCC), pourra être maintenue. Outre la 
volonté politique à tous les niveaux, cela néces-
site également des leviers financiers appro-
priés. 

Dans le même temps, la réplicabilité espérée 
des solutions à d’autres villes européennes ne 
peut fonctionner que si le renforcement des ca-
pacités et des compétences ainsi que la mise 
en œuvre des mesures d’atténuation ne dépen-
dent pas uniquement des subventions pu
bliques. Cela impose d’une part, surtout en pé-
riode de restrictions budgétaires, des exigences 
très élevées en matière de priorisation de la 
protection du climat au niveau local. D’autre 
part, la mission devrait également servir de mo-
dèle en montrant, par exemple dans le cadre 
des démonstrateurs de systèmes, comment 
créer une dynamique susceptible de générer 
des modèles économiques autonomes. 

L’intégralité de l’étude (en Allemand) a été 
publié en septembre 2025 dans la série dfi 
compact.
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